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SEANCE DU 07 JUILLET 2022 

 
Date de la convocation : vendredi 1er juillet 2022 

 

Nombre de conseillers en exercice : 19 

Nombre de conseillers présents      : 14  

Nombre de conseillers votants        : 17 
 

L'an deux mil vingt-deux, le jeudi sept juillet, à dix-neuf heures trente minutes, s'est réuni en 

séance publique et ordinaire, au lieu habituel de ses séances, le Conseil Municipal de Saint-

Sauveur-le-Vicomte, sous la présidence de Monsieur Eric BRIENS, Maire.  
 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs BRIENS Eric, LEVOYER Thérèse, HAVARD 

Georges, HAIRON Josiane, RIES Stéphanie, GALLUET Bruno, MAUGER Sylvie, 

LANGREZ Catherine, SOURD Annie, BURNEL Sébastien, OHEIX Johann, VASSELIN 

Denise, DUPONT Joël, TRAVERT Dominique. 

 

Ont donné pouvoir : LACOLLEY Daniel (pouvoir à HAVARD Georges), LEJOLLY Annie 

(pouvoir à MAUGER Sylvie), LELUBEZ Marlène (pouvoir à HAIRON Josiane),  

 

Excusés : ROUXEL Dominique, LELANDAIS Guillaume. 

 

Secrétaire de séance : SOURD Annie 

 

Objet : DEMATERIALISATION DES AUTORISATIONS D’URBANISME – 

APPROBATION DES CONDITIONS GENERALES D’UTILISATION (CGU) DU 

GUICHET UNIQUE DES AUTORISATIONS D’URBANISME 

 

Vu les articles L.112-8 et L.212-2 du code des relations entre le public et l’administration ; 
 

Vu l’article L.423-3 du code de l’urbanisme issu de la loi ELAN (art 62) ; 
 

Vu le décret n° 2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges 

électroniques en matière de formalités d’urbanisme ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des 

téléprocédures et à la plateforme de partage et d’échange pour le traitement dématérialisé des 

demandes d’autorisation d’urbanisme ; 
 

Le dépôt et l’instruction en ligne de toutes les demandes d'autorisations d’urbanisme répondent 

aux enjeux de simplification et de modernisation des services publics, à l’heure où une grande 

majorité de services sont accessibles en ligne. Ils s’inscrivent pleinement dans la démarche 

Action publique 2022, qui vise à améliorer la qualité des services publics et à moderniser 

l’action publique, tout en maîtrisant les dépenses et en optimisant les moyens. 
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Deux fondements juridiques encadrent la dématérialisation des autorisations d’urbanisme, 

autour d’une même échéance, le 1er janvier 2022, à savoir : 
 

• L'article L.423-3 du code de l'urbanisme, issu de la loi ELAN dans son article 62, qui 

prévoit que « les communes dont le nombre total d’habitants est supérieur à 3500 

disposent d’une téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et d’instruire 

sous forme dématérialisée les demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à 

compter du 1er janvier 2022 […]. Un arrêté pris par le ministère chargé de l’urbanisme 

définit les modalités de mise en œuvre de cette téléprocédure ». 

• L'article L.112-8 du code des relations entre le public et l'administration, qui dispose 

que toutes les communes devront être en capacité de recevoir des saisines par voie 

électronique (SVE), selon les modalités mises en œuvre par ces dernières (email, 

formulaire de contact, télé-service etc…). 

 

Afin de répondre aux obligations de la dématérialisation des actes d’urbanisme pour les 

communes de plus de 3500 habitants et celles de la SVE, la communauté d’agglomération Le 

Cotentin a mis en place, pour toutes les communes de la communauté d’agglomération, un 

guichet numérique des autorisations d’urbanisme à disposition des usagers (particuliers et 

professionnels) simplifiant les démarches de dépôt et de suivi des demandes d’autorisations 

d’urbanisme. Ce portail, sera le seul dispositif possible pour le dépôt par voie dématérialisée 

des autorisations d’urbanisme et sera accessible sur le site de l’agglomération. L’usager pourra 

toutefois continuer à déposer sa demande au format papier s’il le souhaite. 
 

L’utilisation de ce télé-service nécessite que l’usager consulte et approuve les conditions 

générales d’utilisation (CGU), lors de la création de son compte. Ces CGU s’imposent à tout 

usager et précisent les modalités de fonctionnement du télé-service. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

- d’approuver les CGU du guichet numérique des autorisations d’urbanisme annexées à la 

présente délibération ;  

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer, au nom de la Commune, tous les actes ou 

pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Ainsi délibéré les jours, mois et an susdits 

Pour extrait conforme,  

Le Maire, 

 

 

 

Eric BRIENS 

 

 


